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I. Cadre Juridique  
 

 

Rappel des dispositions juridiques 
 

Conformément aux dispositions de l’Article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 

préparation du Budget Primitif est précédée, pour les communes et établissements publics de plus de 3 500 

habitants, d’un débat d’orientation budgétaire. 
 

Ce débat se situe dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif ou 10 semaines pour les 

collectivités appliquant le référentiel M57. Il porte sur les orientations générales à retenir pour l’exercice 
considéré et répond au besoin d’information du public sur les affaires locales ; il permet aux élus d’exprimer 
leurs vues sur une politique budgétaire d’ensemble.  
 

Cette délibération, bien qu’elle se limite à prendre acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire, 
doit faire l’objet d’un vote du Conseil Municipal. Son organisation constitue une formalité substantielle. 
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II. Le contexte Général 
 

1. L’environnement économique 
 

 

1.1 . Le Cadre international et européen : une stabilisation de la croissance 

mondiale et de l’inflation dans un contexte toujours aussi incertain 
 

 
 

Tableau : prévision de croissance, RESF 2024 

 

En 2021, la sortie progressive de la pandémie se Vovid-19 a produit un rebond de la croissance mondiale de 

+ 6,3 % qi ne s’est pas confirmé en 2022 et 2023 avec un taux de croissance estimé à 3,5 % en 2022 et 3 % en 

2023. Pour 2024, selon le dernier rapport économique, social et financier la croissance mondiale se 

stabiliserait autour de 3 %. On peut constater la divergence des trajectoires de croissance entre les 

économies dites « avancées » et les économies « émergentes ». 

 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer 

cette situation nuancée. Parmi les 

facteurs de reprise on peut citer un 

dynamisme accru du commerce 

mondial et une tension moindre sur 

le marché de l’énergie qui 
favoriseraient la reprise de l’activité 
industrielle, notamment allemande. 

Parmi les points de fragilité, les 

politiques monétaires anti-

inflationnistes ont pour consé-

quence une hausse du coût du crédit qui contraint la consommation des ménages et l’investissement privé. 

Aux Etats-Unis, la reprise des remboursements des prêts étudiants, gelés depuis la pandémie, pourrait 

également avoir un impact sur la demande. Enfin, la crise immobilière chinoise pourrait avoir un impact 

notable. 
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1.2. Coût de la dette et inflation 
 

Le retour d’une croissance forte et les tensions sur le marché des matières premières ont engendré une forte 
augmentation de l’inflation. Selon le FMI (Fonds Monétaire International) 2022, l’inflation mondiale s’est établie 
à + 8,7 %. Elle devrait diminuer en 2023 pour atteindre + 7 % puis + 4,9 % en 2024. 

 

 
 

Afin de limiter l’inflation, les principales banques centrales, notamment la BCE (Banque Centrale Européenne) 

ont engagé des politiques monétaires volontaristes. Le taux de refinancement de la BCE est passé de 0.00 % en 

juillet 2022 à 4,5 % en septembre 2023. 

 

En conséquence, la charge de la dette de nombreux Etats devrait augmenter.  
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Le rapport annexé au projet de loi de programmation des finances publiques (PLPFP pour 2023-2027) présente 

une trajectoire pluriannuelle de la dette publique, cohérente avec des prévisions sous-jacentes au projet de loi 

de finances pour 2024. 

Cette trajectoire prévoit une baisse du ratio de dette publique. Ce ratio passerait ainsi de 111,8 % du PIB en 

2022 à 108,1 % en 2027 soit une diminution de 3,7 points de PIB. 

 

Cette diminution du ratio de dette publique résulterait : 

 

- D’une part, du dynamisme de la croissance en raison de la vigueur de la reprise économique après la crise 

sanitaire et des réformes structurelles engagées par le Gouvernement comme les réformes des retraites et 

de l’assurance chômage ; 
 

- D’autre part, de l’amélioration du solde public qui repasserait sous le seuil des 3 % du PIB à horizon 2027. 

L’atteinte de cet objectif de déficit public serait permise par la maîtrise de la dépense publique et se fera 

sans augmentation des prélèvements obligatoires afin de consolider la baisse de la fiscalité. 

 

 
 

En 2022, le niveau de dette publique s’est établi à 2 949,3 Md€, soit 111,8 % du PIB, selon les derniers chiffres 

publiés par l’Insee. En 2023, le ratio d’endettement diminuerait pour atteindre 109,7 % du PIB, soit une 
diminution de plus de 2 points de PIB par rapport à 2022. Cette baisse serait essentiellement portée par la 

dynamique de la croissance (+6,8% de PIB), conduisant à une baisse du solde stabilisant la dette qui deviendrait 

ainsi bien inférieur au solde public 

 

En 2024, le ratio de dette publique serait stable. Les flux de créances compenseraient globalement l’écart entre 
le solde public effectif (-4,4%) et solde stabilisant la dette (-4,2%). 

 

A partir de 2025, le ratio de dette publique diminuerait chaque année. Cette baisse continue s’explique 
principalement par l’écart du solde public à son niveau stabilisant le ratio de dette. Le ratio de dette serait 

durablement orienté à la baisse. En effet, compte tenu du scénario de croissance de moyen terme, le solde 

stabilisant le ratio de dette se situerait à compter de 2025 entre - 3,8 % et -3,6 % du PIB. Ainsi, à partir de 2025, 

le solde public dépasserait le niveau stabilisant le ratio de dette chaque année et ce dernier commencerait donc 

à refluer. Les flux de créances contribueraient marginalement à la baisse de la dette à moyen terme, en raison 

notamment pour 2026 du décalage comptable sur les recettes issues du financement européen du plan relance 
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Malgré cette baisse du ratio de dette publique entre 2023 et 2027, la charge de la dette ne cesserait de croître 

en raison des effets progressifs de la hausse des taux d’intérêt. 
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1.3. Le Cadre national pour 2024 : une stratégie de retour au plein-emploi, de 

refonte des services publics et de transition écologique par le poids de la dette et 

par l’inflation 

 

Croissance 

 
Pour l’exercice 2024, selon les dernières prévisions disponibles, la croissance française s’établirait à 1,4 % 
contre + 1 % en 2023 et  + 2,4 % en 2022 

 

 
 

Dans ce contexte, le gouvernement a présenté sa stratégie de politique économique pour 2024 qui s’articule 
autour de 4 axes : 

  Atteindre le plein emploi et réindustrialiser le pays, 

  Bâtir de nouveau progrès et refonder nos services publics, 

  Planifier et accélérer la transition écologique, 

  Maîtriser la dépense et garantir la soutenabilité des finances publiques. 

 

 

Un taux de chômage au plus bas depuis 1982 
 

Au sens du BIT et hors Mayotte, le taux de chômage a atteint 7,2 % au deuxième trimestre 2023, son plus bas 

niveau depuis 4 ans. Le gouvernement ambitionne d’atteindre le plein emploi d’ici 2027. Il convient de noter 
que les dernières données disponibles indiquent une nouvelle dégradation du taux de chômage de + 0.6 % au 

troisième trimestre 2023. 
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Il convient de souligner que depuis près de 3 ans, l’évolution des création d’emploi en France est supérieure à 
celle des principaux pays de la zone euro. 

 

Déficit public et endettement : Des niveaux historiques 
 

 
 

 

Après une période pandémique singulière qui a vu le déficit des administrations publiques (Etat, Collectivités 

locales, sécurité sociale) atteindre un point bas de – 9 % du PIB en 2020, ce dernier a diminué entre 2021 et 

2022. Il s’élevait fin 2022 à – 4,8 % du PIB ou 126,8 milliard d’euros. Pour 2023 et 2024, il est estimé à – 5,3 % et 

– 4,6 %. En 2024 la réduction du déficit public devrait provenir de la suppression progressive des mesures 

antiinflationnistes (bouclier tarifaire énergétique, etc…) 
 

Le rapport économique social et financier pour 2024 estime un retour du déficit public sous – 3 % à l’horizon 
2027. On peut constater que le déficit s’accroit en tendance depuis plusieurs décennies. Depuis l’adoption du 
traité de Maastricht, le critère de référence de – 3 % n’a été respecté que 7 fois en 31 ans, sans jamais entraîner 
de procédure pour déficit excessif. En outre, le seuil de – 3 % a été suspendu par la commission européenne 

jusqu’au 1er janvier 2024, en raison de la pandémie et de la guerre en Ukraine. 

 

Le ratio d’endettement des administrations publiques devrait se stabiliser entre 2023 et 2024 à 109,7 point de 

PIB. Enfin, les prélèvement obligatoires (ex : impôts locaux) représenteraient en 2024 : 44,1 % du PIB contre 44 

% en 2023 et 45,6 % en 2022. 
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Une inflation soutenue mais en baisse 
 

L’inflation (indice des prix à la consommation) a atteint 5,2 % en 2022, soit son niveau le plus élevé depuis 30 

ans. En 2023, l’inflation s’élèverait à – 4,9 % contre une prévision initiale de 4,2 %. En 2024, le gouvernement 

prévoit une inflation annuelle de + 2,6 %. 

 

 
 

 

Une planification écologique qui s’engage 
 

Le Gouvernement souhaite respecter son engagement de réduction de 55 % des émissions carbonées d’ici 2023 
par rapport au niveau de 1990 puis d’atteindre la neutralité carbone d’ici 2050. L’enveloppe dédiée à la 
transition écologique est augmentée de 7 milliards d’euros en 2024. La stratégie « France Nation Verte » va être 

territorialisée dans le cadre de COP Régionales puis déclinée à l’échelle des intercommunalités, sous l’égide du 
Sous-Préfet, dans les contrats de relance et de transition écologique 
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2. L’adoption de la LPFP (loi de Programmation des Finances Publiques) 
et les principales mesures PLF (Projet de Loi de Finances) 2024 

concernant les Collectivités locales 

 
De nombreuses mesures intéressant les collectivités figurent dans la loi de finances 2024, on rappelle que le 

PLPFP 2023-2027 fixant les orientations en matière de finances publiques pour la mandature avec, notamment, 

le sujet de l’encadrement des dépenses de fonctionnement des collectivités n’a pas été voté par le parlement 
en 2022. 

 

2.1  La trajectoire des finances publiques et le cadre financier pluriannuel des 

collectivités locales avec la LPFP 2023-2027 
 

 La LPFP 2023-2027 non votée au 19 octobre : 

 

Pour mémoire, le PLPFP 2023-2027 déposé le 26 septembre 2022) l’Assemblée Nationale, n’avait pas été adopté 

par le parlement en 2022 après l’échec de la Commission Mixte Paritaire du 15 décembre 2002. Ce PLPFP a été 
représenté au parlement le 12 septembre 2023. Il a été adopté en 1ère lecture par l’Assemblée Nationale en 
application de l’article 49, alinéa 3, de la constitution le 29 septembre 2023. Le Sénat a ensuite amendé ce texte 

en séance publique du 16 octobre. Il a été transmis à l’Assemblée Nationale pour lecture définitive le 17 octobre. 
 

Le texte adopté le 29 septembre, qui n’est pas le texte définitif prévoit de poser le nouveau cadre des relations 

financières Etat / Collectivités. Les objectifs relatifs aux dépenses de fonctionnement visent à associer les 

collectivités à la modération de la dynamique des dépenses qui devaient évoluer à un rythme inférieur de 0,5 

point au taux d’inflation à partir de 2024. 
 

Pour l’ensemble des collectivités, l’objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement posé par l’article 
16.3 du PLPFP 2023-2027 indique : « Au niveau national, l’objectif d’évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement prévu au II, exprimé en pourcentage, en valeur et à périmètre constant, s’établit comme suit » : 

 

Article 16 - PLPFP 2023-2027 2023 2024 2025 2026 2027 

 Dépenses de fonctionnement 4,8% 2,0% 1,5% 1,3% 1,3% 

 

Les perspectives d’inflation posées par le rapport annexé au PLPFP sont les suivantes : 

 

Perspectives moyen terme 2023 2024 2025 2026 2027 

Indice Prix à la Consommation 

Hors tabac 
4,8% 2,5% 2,0% 1,75% 1,75% 

 

 

 

2.2 Des concours financiers en très légère progression 
 

En 2024, les concours financiers de l’état aux Collectivités sont proposés à 54,79 Md€ soit + 1,1Md€ par rapport 
à 2023. L’article 24 du PLF fixe le montant de la DGF, après une hausse en 2023, elle augmente de nouveau en 
2024 de 220 M€ (à périmètre constant) pour dépasser 27.1 Md€. 
 

L’article 56 du PLF fixe la répartition de la DGF pour les communes, les intercommunalités, les départements et 
prévoit des ajustements sur les dispositifs de péréquation horizontale. L’abondement de la DGF sera fléché vers 

la péréquation soit la Dotation de Solidarité Urbaine (90 M€), la Dotation de Solidarité Rurale (100 M€) et la 
dotation d’intercommunalité (30 M€). 
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Pour mémoire, la Ville de Sées n’est plus éligible à la DSU depuis 2022. 

Toutefois, les Associations d’élus revendiquent une évolution de la DGF assis sur l’inflation pour permettre aux 
collectivités de faire face à la progression importante de leurs dépenses d’énergie et alimentaire (restauration 
scolaire). 

 

L’extension du FCTVA aux aménagements de terrains représente une aide de 250 M€ en faveur de 
l’investissement pour conduire les projets de renaturation. 
 

La DSIL qui s’inscrit dans le cadre du plan de relance, vient également soutenir l’investissement public local à 

hauteur de 111 M€. L’engagement de l’Etat aux côtés des Collectivités se déploie à travers de mesures de 

soutien ciblées. Ainsi, pour faire face aux flux de demandes de délivrance de titres d’identité, la Dotation titres 

sécurisés sera abondée de 47,6 M€ pour être portée à 100 M€. Enfin, la mise en œuvre du plan de lutte contre 

les violences faites aux élus, annoncé par le Gouvernement, passe par la mobilisation de 5 M€ dans le PLF 2024. 
 

 

2.3  L’accompagnement vers la transition écologique 
 

Le PLF maintien le soutien à la planification écologique dans les territoires avec la pérennisation et 

l’augmentation du fonds vert et un verdissement accru des dotations. L’Etat renforce son soutien aux 
collectivités pour les accompagner et orienter leurs investissements en faveur de la transition écologique, avec 

la prolongation et le renforcement du fonds d’accélération de la transition écologique dans les territoires, aussi 
appelé fonds vert. Celui-ci s’établirait à 2,5 Md€ (2Md€ en 2023). Parmi les priorités, la rénovation des écoles 

pour lesquelles 500 M€ sont fléchés sur le fonds vert, avec un objectif de 2 000 écoles rénovées en 2024. Afin 

d’inciter les collectivités à orienter les investissements vers la transition écologique, l’objectif de verdissement 
des dotations est également renforcé pour atteindre près de 0.5 Md€. 
 

2.4  Le dispositif de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives des locaux 

d’habitation reste inchangé (bases de taxe foncière) 
 

Depuis la loi de finances 2018, le coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives (base 

d’imposition) de l’année relève d’un calcul et non plus d’une fixation en loi de finances. Codifié à l’article 1518 
bis du CGI, le coefficient de revalorisation forfaitaire est calculé ainsi : 

 

Coefficient = 1 + [(IPC novembre N – IPC novembre N-1) / IPC novembre N-1] 

Pour 2024, nous prévoyons une évolution de 5 % 
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2.5  Autres mesures du PLF 2024 impactant le bloc communal 
 

- L’article 8 prévoit l’aménagement de la suppression de la Cotisation à la Valeur Ajoutée des entreprises 
(CVAE). Cet article reprend les annonces de l’exécutif sur la suppression de la CVAE, prévue au PLF 2023, 
mais décalée en 2027. Le Gouvernement précise que « dans un objectif de conciliation de la maîtrise de la 

situation des finances publiques et de poursuite de la réduction des impôts de production, cet article 

échelonne sur 4 ans la suppression de la CVAE3. Le taux maximum de la CVAE est abaissé à 0,28 % en 2024, 

0,19 % en 2025, 0,09 % en 2026. Cet impôt sera supprimé en 2027, mais le débat sur la dynamique de CVAE 

reste d’actualité. 
 

- L’article 16 réforme les redevances des agences de l’eau et adapte, à compter de 2025, la fiscalité aux enjeux 
environnementaux relatifs à la pollution et à la raréfaction de la ressource en eau. On note la création d’une 
redevance sur la consommation d’eau potable et de 2 redevances pour la performance des réseaux d’eau 
potable et des systèmes d’assainissement collectif. Ces redevances seront dues par les communes ou leurs 
groupements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Où en est-on 

 

 

      
27 septembre 2023 27 septembre 2023 21 décembre 2023 28 décembre 2023 29 décembre 2023 

Conseil des ministres Dépôt au parlement Exam. / adoption définitive Conseil constitutionnel Promulgation 
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III. La situation financière 2023 de la Ville 
 

 A. Les recettes de fonctionnement 

 
  a) Vue d’ensemble de l’évolution des recettes 2019-2023 

 

 

 

 
 

 

 

Augmentation des recettes réelles de fonctionnement de 4,22 % par rapport à 2022. 

- Une évolution de 7,24 % sur les impôts et taxes, due à l’augmentation des bases puisque les taux 
d’imposition n’ont pas évolué en 2023 et depuis plusieurs années. 

- Une progression de 5,22 % sur les dotations principalement dû à l’augmentation de la DSR. 

- Une baisse important est constatée au chapitre vente de prestations de services (-13,60 %). 

 

 

Par comparaison avec l’année 2019, année de référence avant COVID, la progression des recettes réelles de 2023 

est de 5,23 % 

 Libellé CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023

042
Opérations ordre entre sections (amortissements de 

subventions)
62 741,48 51 651,00 68 518,62 9 872,45 16 351,43

013 Atténuation de charges 107 794,24 71 607,29 51 395,52 33 829,47 27 427,17

Ventes prestations services 403 940,88 301 472,81 364 201,75 363 647,06 314 202,39

Evol -12,06% -25,37% 20,81% -0,15% -13,60%

Impôts et taxes 1 520 073,71 1 505 473,52 1 639 392,24 1 722 652,16 1 847 447,81

Evol 2,42% -0,96% 8,90% 5,08% 7,24%

Dotations et subventions 1 699 490,17 1 732 059,09 1 686 401,71 1 716 544,57 1 806 104,47

Evol -1,80% 1,92% -2,64% 1,79% 5,22%

Autres produits gestion 299 863,35 267 690,24 244 302,93 264 578,65 278 956,67

Dont crématorium 208 788,84 217 474,69 220 068,11 231 224,75 253 644,22

Evol 24,39% -10,73% -8,74% 8,30% 5,43%

76 Produits financiers 25,24 25,24 23,64 23,65 35,29

77 Produits exceptionnels (hors 775) 45 770,05 50 137,33 438 112,04 11 252,00 0,00

775 Produits de cession d'immobilisation 15 190,00 43 000,00 225 700,00 11 252,00 170 000,00

TOTAL RECETTES 4 124 509,25 3 978 963,67 4 266 648,45 4 111 148,01 4 290 525,23

Evolution n-1 -3,53% 7,23% -3,64% 4,36%

TOTAL RECETTES REELLES DE 

FONCTIONNEMENT
4 061 767,64 3 927 312,67 4 198 129,83 4 101 275,56 4 274 173,62

Evolution n-1 -3,31% 6,90% -2,31% 4,22%

70

73

74

75
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 b) L’évolution de la dotation globale de fonctionnement (DGF) depuis 2013 

 

 

 

 

Perte de DGF depuis 2013 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

La dotation Globale de fonctionnement versée par l’Etat a enregistré une diminution de 25,13 % en 10 ans. 

Cette diminution est essentiellement due à la participation pour le redressement des comptes publics. 

La courbe du graphique montre que La dotation Globale de fonctionnement 2021 versée par l’état est quasiment 
stable depuis 2018. 

En 2023, la DGF a connu une nouvelle baisse de 0,08 % par rapport à 2022 alors qu’elle était en légère 
progression depuis 2 ans. 
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Evolution DGF 2013-2023 

2013-2022 -25,13% 

2013 1 032 933 %

2014 996 762 -36 171 -3,50%

2015 936 208 -96 725 -6,08%

2016 816 763 -119 445 -12,76%

2017 779 998 -36 765 -4,50%

2018 774 951 -5 047 -0,65%

2019 776 889 1 938 0,25%

2020 772 473 -4 416 -0,57%

2021 773 535 1 062 0,14%

2022 773 978 443 0,06%

2023 773 358 -620 -0,08%

-295 746

EVOLUTION DE LA DGF DEPUIS 2013

TOTAL

Accusé de réception en préfecture
061-216104646-20240228-Del-012-2024-DE
Date de télétransmission : 29/02/2024
Date de réception préfecture : 29/02/2024



 

17 
 

 c) L’évolution de la dotation de solidarité rurale depuis 2015 

 

 

 

 

Contrairement à Dotation Globale de Fonctionnement la courbe la dotation de solidarité rurale est inversée. 

Cette dotation est en constante augmentation depuis 2015 et est versée à la collectivité de par son classement 

en Zone de Revitalisation Rurale (ZRR). 

Cette dotation progresse de 7,92 % par rapport à 2022. 

 

 

 

 d) L’évolution du Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et 

Communales (FPIC) depuis 2015 

 

 
 

 

Le Fonds national de Péréquation des 

ressources Intercommunales et Communales 

(FPIC), mis en place en 2012 a pour vocation à 

prélever une partie des ressources de 

certaines collectivités pour les reverser à 

d’autres collectivités moins favorisées.  

En 2023, la CdC n’a pas opté pour le droit 
commun mais a opté pour le régime 

dérogatoire en faisant une moyenne entre 

2021 et 2023 ce qui a pour conséquence de 

baisse le FPIC attribué à la Ville : 33 293 € pour 2023 au lieu de 33 862 en 2022 soit une baisse de 1,68 % 

 
Historique : Suite au passage de la Communauté de Communes des Sources de l’orne en Fiscalité Professionnelle Unique 
(FPU), le Coefficient d’Intégration Fiscale (CIF) de la Communauté de Communes a, en 2016, été ramené au FPIC moyen des 

EPCI de même catégorie soit 35,56 %. La Ville de Sées, a, de ce fait, vu son fonds de péréquation augmenter. En 2018, le 

CIF de la Communauté de Communes a été ramené au taux de 72,74 %, inférieur à celui avant le passage en FPU (75,45 %) 

et n’a toujours pas atteint son niveau de 2015 puisqu’il n’est que de 74,12% en 2022 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

CIF CdC 75,45% 35,56% 56,00% 72,74% 73,48% 73,81% 74,09% 74,12% 71,9183

FPIC Ville 24 703 € 59 730 € 52 500 € 32 244 € 31 687 € 32 788 € 34 070 € 33 862 € 33 293 €
141,79% -12,10% -38,58% -1,73% 3,47% 3,91% -0,61% -1,68%

Evolution de la DSR 

  DSR perçue Evolution 

2015 363 660,00 20,69% 

2016 429 775,00 18,18% 

2017 499 080,00 16,13% 

2018 520 059,00 4,20% 

2019 538 119,00 3,47% 

2020 572 007,00 6,30% 

2021 606 951,00 6,11% 

2022 639 741,00 5,40% 

2023 690 383,00 7,92% 

pourcentage d'augmentation depuis 2015 

89,84% 

538 119,00

572 007,00

606 951,00

639 741,00

690 383,00

0,00

100 000,00

200 000,00

300 000,00

400 000,00

500 000,00

600 000,00

700 000,00

800 000,00

2019 2020 2021 2022 2023

Evolution de la DSR depuis 2015

24 703 €

59 730 €

52 500 € 32 244 €

31 687 €

32 788 €

34 070 €

33 862 €

33 293 €
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40 000 €
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 B. Les dépenses de fonctionnement 

 
  a) Vue d’ensemble de l’évolution des dépenses 2019-2023 
 

 

 

 

Chapitres Libellé CA 2019 CA 2020 CA 2021 CA 2022 CA 2023

014 Atténuation de produits (reversement FNGIR + dégrèv TF) 202 692,00 202 335,00 206 988,00 207 228,00 207 664,00 €     

042 Opérations ordre entre sections (amortissements) 388 214,12 421 397,78 571 943,05 377 796,92 563 100,00 €     

Charges à caractère général 867 536,60 812 632,89 895 315,64 1 120 286,09 1 122 404,25 € 

Dont location crématorium 208 788,84 217 474,69 220 068,11 231 224,75 253 644,22

Evol -8,17% -6,33% 10,17% 25,13% 0,19%

Charges de personnel 1 828 780,18 1 767 590,30 1 821 802,75 1 865 437,04 1 883 050,51 € 

Evol 0,53% -3,35% 3,07% 2,40% 0,94%

Autres charges de gestion 286 568,78 277 642,11 276 207,03 268 385,56 279 329,46

Evol 4,09% -3,12% -0,52% -2,83% 4,08%

Charges financières 46 597,60 46 654,10 41 070,41 35 912,78 41 750,79

Evol 24,21% 0,12% -11,97% -12,56% 16,26%

67 Charges exceptionnelles 75 345,11 10 843,44 9 831,79 26,00 26

68 Provisions - Dépréciation des actifs circulants 7 001,61 9 870,72

TOTAL DEPENSES 3 695 734,39 3 539 095,49 3 823 158,67 3 882 074,00 4 107 195,73

Evolution n-1 -4,24% 8,03% 1,54% 5,80%

TOTAL DEPENSES REELLES DE 

FONCTIONNEMENT
3 307 520,48 3 117 697,84 3 251 215,62 3 504 277,08 3 544 095,73

Evolution n-1 0,75% -5,74% 4,28% 7,78% 1,14%

011

012

65

66
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32%

53%

8%
1% 0%

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT  - 3 544 095,73 €

Charges à caractère général 

1 122 404 €
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Les dépenses réelles de fonctionnement 2023 sont en progression de 0,19 % par rapport à 2022. 

Par comparaison avec 2019 (année avant COVID), les dépenses de fonctionnement 2023 sont en augmentation 

de 7,15 %. 

 

Cette augmentation par rapport à 2022 s’explique principalement par la contractualisation de l’emprunt pour 
l’acquisition du 36 Rue Billy ayant pour conséquence une augmentation de 16,26 % des charges financières. Il 
est a noté qu’en 2023, qu’avec la contractualisation du nouvel emprunt les charges financières restent inférieur 

de 2,53 % par rapport à 2019. 

 

 

 

 C. Les données financières relatives aux ressources humaines 

 
  a) Evolution des dépenses de personnel 2019-2023 

 

 

  2019 2020 2021 2022 2023 

Montant 1 828 780,18 1 767 590,30 1 821 802,75 1 865 437,04 1 883 050,51 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les charges de personnel (012) ont progressé de 0,94 % par rapport à 2022.  

 

Progression principalement dû : 

 

 A des contraintes externes  

- Augmentation du SMIC  

- Revalorisation du point d’indice de la fonction publique  
 

 A des contraintes intérieures :  

- Aux avancements de grade et d’échelons ; 

- Remplacement pour des absences maladie et de longue durée ; 

- Remplacement pour des absences liées à la crise sanitaire. 

 

 

1 828 780

1 767 590

1 821 803

1 865 437
1 883 051

1 700 000,00

1 750 000,00

1 800 000,00

1 850 000,00

1 900 000,00

2019 2020 2021 2022 2023

Evolution dépenses de personnel 

2019 - 2023
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Cette augmentation de 0,94 % par rapport à 2022 est très faible.  

En effet, devant la difficulté des recrutements, certains postes clés pour la collectivité sont restés inoccupés 

pendant plusieurs mois (poste comptable, poste cheffe de Projets Petites Villes de Demain…..) 
 

 

 D. L’évolution de l’épargne brute ou CAF brute 

 

 
 

L’épargne brute est un des soldes intermédiaires de gestion le plus utilisé car le plus pertinent pour apprécier 

la santé financière d’une collectivité locale. Il correspond au solde des opérations réelles de la section de 
fonctionnement (recettes réelles de fonctionnement – dépenses réelles de fonctionnement y compris les 

intérêts de la dette). L’épargne brute constitue la ressource interne dont dispose la collectivité pour financer ses 
investissements de l’exercice. Elle s’assimile à la « Capacité d’autofinancement » (CAF) utilisée en comptabilité 

privée. 

En effet, l’épargne brute ou CAF brute correspond au flux dégagé par la collectivité sur ses dépenses de 

fonctionnement pour rembourser la dette et/ou investir. Il s’agit donc de la part des recettes de fonctionnement 

qui n’est pas absorbée par des dépenses récurrentes de fonctionnement.  

Elle est calculée par différence entre les produits réels (hors produit de cession d’immobilisation) et les charges 
réelles (hors valeur comptable des immobilisations cédées) de fonctionnement. 

La CAF brute est en priorité affectée au remboursement de la dette en capital. 

L’épargne nette ou Capacité d’Autofinancement (CAF) nette représente l’excédent résultant du fonctionnement 
après remboursement des dettes en capital. Elle représente le reliquat disponible pour autofinancer de 

nouvelles dépenses d’équipement. L’épargne brut ou CAF brute est une des composantes du financement 
disponible. 

Elle est un indicateur de gestion qui mesure, exercice après exercice la capacité de la collectivité à dégager au 

niveau de son fonctionnement des ressources propres pour financer ses dépenses d’équipement, un fois ses 
dettes remboursées. 
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  2019 2020 2021 2022 2023 

EPARGNE DE GESTION  800 844,97 856 268,93 987 984,62 639 912,87 781 699,58 

EPARGNE BRUTE  754 247,37 809 614,83 946 914,21 604 000,09 739 948,79 

EPARGNE NETTE   544 047,96 566 853,22 700 120,19 420 949,90 548 244,13 

 

 

 

1 - L’épargne brute correspond 
à la capacité d’autofinancement 

2- L’épargne nette doit 
permettre le financement d’une 
dépense réelle d’investissement 
(Epargne brute – 

remboursement du capital de la 

dette) 

 

Pour refléter une bonne 

gestion, l’épargne brute doit 
être supérieur au 

remboursement en capital 

 

Nous pouvons remarquer que 

l’épargne Nette ou CAF Nette de 

la ville de Sées s’est améliorée 
par rapport à 2022. 

 

Une attention particulière est à apporter au chapitre personnel, qui devant la difficulté des recrutements n’est 
pas le reflet exact de l’année. 
La CAF Nette passe de 10,26 % au 31/12/2022 à 12,83 % de ses recettes réelles de fonctionnement 

(4 274 173,80 €) au 31/12/2023.  

Moyenne de la strate au 31/12/2022 : 11,43 % 

 

Recettes réelles 2023 Epargne Brute 

4 274 173,80 739 948,79 

17,31% 

 

La capacité d’autofinancement (CAF) s’élève au 31/12/2023 à 160 €/hab. (130 €/hab. au 31/12/2022). 

Moyenne de la strate (3 500 à 5 000 habitants) au 31/12/2022 : 201 €/hab (197 € au 31/12/2021) 
 

 

CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT AU 31/12/2023 

12,83 % des recettes réelles de fonctionnement 
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CAF BRUTE – CAF NETTE ET CAPITAL D’EMPRUNT 

 
La CAF brute est en priorité affectée au remboursement de la dette en capital. 

L’épargne brut doit donc être supérieur au remboursement en capital. 
 

La CAF nette représente l’excédent résultant du fonctionnement après remboursement du capital. 

 

 2019 2020 2021 2022 2023 

EPARGNE BRUTE ou CAF brute   754 247,37 809 614,83 946 914,21 604 000,09 739 948,79 

Capital 210 199,41 242 761,61 246 794,02 183 050,19 191 704,66 

EPARGNE NETTE ou CAF nette   544 047,96 566 853,22 700 120,19 420 949,90 548 244,13 
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E. La gestion de la dette 

 

a) L’évolution de l’encours de la dette 
 

L’encours de la dette représente le capital restant dû de l’ensemble des emprunts souscrits précédemment par 
la collectivité. Cet encours se traduit, au cours de chaque exercice, par une annuité en capital, accompagnée de 

frais financiers, le tout formant l’annuité de la dette.  
 

CAPACITE DE DESENDETTEMENT 

 

Ce ratio mesure le nombre d’années d’épargne nécessaire pour rembourser l’encours de dette en supposant 

qu’elle y consacre toute son épargne brute. 

 

 

 

Du fait du nouvel emprunt, l’encours de la dette 
s’est dégradé mais l’épargne brute ayant augmenté, 
la collectivité retrouve au 31/12/2023 une capacité 

de désendettement égale à 3,01 ans au lieu de 3,34 

au 31/12/2022 

 

 

 

 

 

 
 

 

CAPACITE DE DESENDETTEMENT DE LA VILLE AU 31/12/2023 : 

3,01 ANS 

 

2 690 388

2 447 627

2 200 833

2 017 782

2 226 078

3,57

3,02

2,32

3,34

3,01

0,00

1,00

2,00

3,00

4,00

€-

€500 000,00 

€1 000 000,00 

€1 500 000,00 

€2 000 000,00 

€2 500 000,00 

€3 000 000,00 

2019 2020 2021 2022 2023

Evolution de l'encours de dette et de 

la capacité de désendettement

Encours de dette 31/12/N capacité désendettement

Capacité de désendettement 

  
Capital  Restant Dû 

31/12 
Epargne Brute Nb années 

2019    2 690 388,14 €  754 247,37  3,57 

2020    2 447 626,53 €  809 603,99  3,02 

2021    2 200 832,51 €  946 914,21  2,32 

2022    2 017 782,32 €  604 000,09 3,34 

2023    2 226 077,66 €  740 391,29 3,01 
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Les experts en finances considèrent que le seuil critique de la capacité de remboursement se situe à 11 – 12 ans. 

Passé ce seuil, les difficultés de couverture budgétaire du remboursement de la dette se profilent en général 

pour les années futures. Le seuil de vigilance s’établit à 10 ans. 
 

A titre indicatif, les seuils de 3, 6, 9 et 12 ans sont évoqués dans certains rapports établis par les chambres 

régionales des comptes. 

 

 
 

 

b) Synthèse de la dette et évolution de l’annuité de la dette au 

31/12/2023 et budget 2024 

 
1) SYNTHESE DE LA DETTE 

 
La dette de la Ville de Sées est composée au 31/12/2023 de 8 emprunts pour un capital restant dû de 

2 226 077,66 €  
 

 
 

 

 

 

 

 

Emprunt banque Date Montant  (€) Durée (en mois) Terme Taux 

Financement travaux d'aménagement 

gymnase       
CE Décembre 2010 80 000,00 180 Décembre 2025 3,12%

Plan relance BTP - amélioration 

réseaux et aménagement espaces 

publics 

CLF Juillet 2011 108 430,00 180 Juillet 2026 2,54%

Plan relance BTP - rénovation 

bâtiments  
CLF Juillet 2011 293 560,00 180 Juillet 2026 2,54%

Travaux  Halles - phase 1 CCM Juin 2016 600 000,00 180 Juin 31 1,75%

Travaux  Halles - phase 2 et 3 CCM Janvier 2017 900 000,00 180 décembre 2031 1,42%

Ancien Collège CCM Juillet 2019 650 000,00 240 Juillet 2039 1,63%

36 Rue Billy CCM août-23 400 000,00 240 Mai 2043 3,82%

Réahbilitation Gymnases CA Janvier 2019 500 000,00 300 Janvier 2044 1,78%

EMPRUNTS VILLE CLASSES PAR ORDRE D'EXTINCTION 
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2) L’ANNUITE DE LA DETTE 

 

L’annuité correspond à l’application des clauses financières de chaque contrat de prêt souscrit tout au long de 

la vie de la collectivité. 

 

Elle est composée du montant des intérêts des emprunts et du montant du remboursement du capital. 

L’addition de ces deux montants permet de mesurer le poids exact de la dette à long et moyen terme pour les 

collectivités. 

 

 
 

 

 

 

3) La dette par habitant 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

43 606 47 867 42 125 36 254 40 220 44 444 

210 199
242 762 246 794

183 050 191 705 200 792

€-

€50 000,00 
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€200 000,00 

€250 000,00 
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€350 000,00 

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Annuité de dette

Série1 Série2

Moyenne strate

2022 2 017 782,32 4642 435 €            713 €
2023 2 226 077,66 4634 480 €            Non connu

2024 2 025 285,72 4626 438 €            

Ratio : Dette par habitant au 31/12
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c) Extinction de la dette 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Accusé de réception en préfecture
061-216104646-20240228-Del-012-2024-DE
Date de télétransmission : 29/02/2024
Date de réception préfecture : 29/02/2024



 

28 
 

IV. Prospective - Les orientations municipales 2024   

 
Cette partie a pour vocation de présenter les grandes tendances structurant le budget de la ville. 

 

L’enjeu de la préparation budgétaire consiste à estimer une capacité d’autofinancement suffisant pour : 

- Financer avec efficience les services publics municipaux ; 

- Répondre au besoin d’investissement déterminé par le conseil municipal ; 

- Limiter le recours à l’emprunt et diminuer l’endettement. 
 

Par défaut, les comparaisons sont effectuées entre deux inscriptions annuelles et non entre deux 

réalisations 

 

 

Le contexte d’élaboration budgétaire est marqué depuis la crise sanitaire, par un contexte économique incertain 

comme souligné en introduction du PLF, « 2024 s’inscrit dans un environnement économique complexe, marqué 
par la hausse des taux d’intérêt et des incertitudes géopolitiques majeures ». Les « incertitudes géopolitiques 

majeures » sont aujourd’hui une réalité avec la situation du Proche-Orient qui s’ajoute à celle du conflit entre la 
Russie et l’Ukraine. Le PLF, avant cet évènement, indiquait que l’inflation record et inédite constatée en 2022 et 

2023 pourrait enfin se tasser dans le courant de l’année 2024. 
 

Le tassement de l’inflation devrait entraîner des conséquences positives sur les dépenses de fonctionnement, 
avec des dépenses de fluides qui devrait se situer à un niveau plus modéré qu’en 2023 sans revenir à leur 

montant de 2021 ou du 1er semestre 2022. Les dépenses de restauration scolaire évolueront quant à elles moins 

rapidement qu’en 2023. L’évolution des contrats assis sur l’inflation sera probablement plus modérée. 
 

 

 

1 - LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 

A. Les recettes de fonctionnement du budget communal  
 

 

Les recettes de fonctionnement reposent en grande partie sur les recettes fiscales et les dotations et 

participations de l’Etat représentant 83 % des recettes réelles de fonctionnement. Les autres recettes 

proviennent des produits des services et des locations. 

 

A ce stade, les notifications des bases de Taxes Foncières, tout comme les dotations et participations de l’Etat 
ne sont à ce jour pas notifiées. 

 

Les prévisions seront estimées avec prudence afin qu’elles ne soient pas en sur évaluation. La commune 
jouera, pour la plupart de ses recettes :  la stabilité 

 

Le poste de fiscalité communale directe et celui des dotations seront ajustés après notification. 
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1) Fiscalité communale directe – (42 % de nos recettes réelles de fonctionnement) 

 
 

Le panier fiscal de la commune a été bouleversé en 2021 avec la suppression de la TH « Résidence principale » 

et le transfert aux communes de la taxe foncière sur les propriétés bâties du Département. En 2023 les recettes 

du panier fiscal ont atteint 1 243 215 €. Les bases fiscales définitives 2023 ne sont pour l’heure pas encore 
connues. 

 

Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives 

 

La Revalorisation forfaitaire des valeurs locatives pour 2024 sera égale à l’IPCH (Indice des Prix à la 
Consommation Harmonisé) constaté entre novembre 2022 et novembre 2023, cette augmentation aura 

forcément une incidence sur le produit de fiscalité communale directe. 

 

Pas de hausse de taux pour le budget 2024, mais une hausse des produits de la fiscalité liée à une 

revalorisation des bases d’environ + 3,4 % (+ 7,1 % en 2023) 

 
Rappel des taux : 

 

 : plan de remplacement   

 
 

Les bases d’imposition 2023 sont normalement notifiées par les services des impôts fin mars.  

 

 

 

 

 

2) Fiscalité communale indirecte 
 

Elle concerne principalement : 

Les Droits de mutations (DMTO) fortement impacté en 2023 par le tassement du marché immobilier. Depuis le 

second semestre 2022 le volume des transactions immobilières a chuté avec, notamment, l’impact du taux de 
l’usure sur les prêts immobiliers et l’inflation. La hausse du taux se poursuivra et a atteint un pic sur la fin 2023. 

Toutefois, depuis janvier 2024, une inversion de la dynamique des taux semble se dessiner avec une première 

baisse des taux constatée après 1 an ½ d’augmentation. 

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Taxe d'habitation 10,56% 10,56% 10,56% 10,56%

Taxe foncière bâti 12,36% 12,36% 39,43% 39,43% 39,43% 39,43%

Taxe foncière non bâti 24,27% 24,27% 24,27% 24,27% 24,27% 24,27%
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Les droits de mutations sont estimés pour 2024 à 110 000 € 

  

- les taxes sur la consommation finale d’électricité (TCCFE), la taxe locale sur la publicité extérieure et droits 
de stationnement, le Fonds de Péréquation Intercommunal et Intercommunal (FPIC). 

 

Le FPIC : Mis en place par la loi de finances 2012. C’est le mécanisme de péréquation horizontale du 
secteur communal. Il s’appuie sur la notion d’ensemble intercommunal, composé de l’EPCI et des 
communes membres. En fonction de la richesse de l’ensemble intercommunal, ce dernier et ses 
communes membres, peuvent recevoir du FPIC ou en verser aux autres intercommunalités. 

En 2023, le montant perçu se situe légèrement en dessous de 2022. Cette légère baisse provient du choix fait 

par la communauté de Communes de faire application de la règle dérogatoire pour maintenir son Coefficient 

d’Intégration Fiscale (CIF) à la même hauteur que 2022. Le FPIC pour 2024 est estimé à 30 000 € 

 

Recettes issues de la CdC :  

L’attribution de compensation (AC) : Cette recette est en lien avec les transferts de compétences. Aucun 

transfert de compétences n’a été réalisé en 2023 et n’est pas prévu pour 2024, l’AC sera au même niveau qu’en 
2023 soit : 274 960 € 

 

 

 
 

 

 

 

 

3) Les dotations 
 

 

LA DGF 
Depuis 2014, les collectivités locales ont été associées au redressement des finances publiques. Cela s’est 
traduite par une forte diminution de la DGF. Toutefois depuis 2018, et avec la stabilité de l’enveloppe 
nationale de DGF, la baisse était moins sensible mais se poursuivait du fait de l’écrêtement de l’enveloppe 
destinée à financer la hausse de la péréquation (la DSU et la DSR). En 2023, et comme précisé dans la 

présentation du ROB 2023, la DGF a été abondé de 320 M€. Cet abondement a eu pour conséquence de 
stabiliser notre DGF à 770 000 €.  Voir graphique P 16 

 

Le PLF 2024 prévoit d’augmenter la DGF de 222 M€. Etant fléchés vers la péréquation (DSU et DSR), la 
commune en bénéficiera que partiellement par le biais de la DSR. 

Aussi, et dans l’attente de connaître le mode de répartition exact de la DGF, nous avons modélisé une 

stabilisation de la DGF en 2024. Toutefois, une légère progression pourrait être envisagée. 
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Evolution des recettes réelles de fonctionnement 
 

 

 
 

 

La prudence est de rigueur pour les recettes réelles de fonctionnement estimées à la baisse :    –  0,13 % par 

rapport à 2023. 

 

 

B. Les dépenses de fonctionnement du budget communal  
 

Un budget exposé à l’inflation, inflation qui devrait se tasser dans le courant de l’année 2024 

 

Nous relevions dans le ROB 2023, le poids important des dépenses très sensibles à l’indice des prix à la 
consommation.  

 

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
061-216104646-20240228-Del-012-2024-DE
Date de télétransmission : 29/02/2024
Date de réception préfecture : 29/02/2024



 

32 
 

 

 

1) Les charges à caractère général 
 

Ce chapitre est constitué de postes soumis à une forte exposition à l’inflation puisqu’il comprend : les fluides, la 

restauration et l’alimentation. On devrait constater en 2024 un repli des dépenses de fluide et une progression 

des dépenses alimentaires du fait des nouveaux marchés qui prennent en compte des producteurs locaux et des 

produits BIO.  

 

 

 
 

 

 

 

2) Les charges de personnel 
 

 

Le chapitre 012, frais de personnel connaîtra une évolution avec : 

-  la progression de la valeur du point d’indice de 1,5 % en juillet 2023 et son effet année pleine en 2024. 
- La progression des indices majorés de 5 points au 1er janvier 2024 

- L’augmentation des cotisation CNRACL 

- Les choix de la ville pour améliorer les services à la population 

- Les élections Européenne de juin 

- Le GVT (avancements d’échelon, de grade et promotion interne ou Glissement Vieillesse Technicité) 
- Evolution des effectifs maîtrisés avec des créations de postes si nécessaire. 

 

 

 

Une augmentation de la masse salariale 2023 en prenant en compte différents éléments rattachés, soit 

au contexte national, soit au contexte local : 

 

- L’augmentation du SMIC décidée par le gouvernement et dont une 1ère hausse de 1,81 % a déjà eu lieu 

au 1er janvier. 

 

- L’indice minimum de traitement est relevé au niveau du SMIC au 1er janvier 2023. Cette hausse permet 

d’éviter que le traitement de certains agents ne passe au-dessous du SMIC 
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- De la progression plus rapide en début de carrière car le nombre de certains échelons et la durée de 

certains grades vont être réduits (Application du décret n° 2021-1818 du 24/12/2021 et du décret 2021-

1819 du 24/12/2021). 

 

- Evolution des agents tout au long de leur carrière en avançant d’échelon ou de grade. Cette évolution 
est appelée le GVT (glissement vieillesse technicité). 

 

 
 

 

 

 

3) Les charges financières 
 

La contractualisation en 2023 de l’emprunt pour l’acquisition et les travaux au 36 rue Billy impacte le chapitre 

66 « Charges financières » qui évolue de 6 % par rapport à 2023. 

 

 
 

 

 

4) Les autres charges de gestion courante 
 

Les autres charges de gestion courante comprenant notamment les indemnités des élus, les subventions 

aux associations et aux personnes de droit privé sont en progression de 2 % par rapport au budget de 2023, 
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en ramenant la subvention du CCAS à 27 000 € (montant des années avant 2023). La subvention CCAS de 

40 420 € en 2023 était exceptionnelle et due à l’étude ABS. 
 

 

 
 

 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement 2024 évolue de 2 % par rapport au budget N-1. 

 

 
 

 

 

 

Il est rappelé qu’il s’agit d’une prospective et que les chiffres indiqués tant en recettes qu’en 
dépenses seront susceptibles de varier au moment de l’élaboration définitive du budget. 
 

Il est à noter qu’en 2024 il faudra continuer les efforts pour diminuer les dépenses de 

fonctionnement et rétablir les niveaux d’épargne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

1 €

30 €

900 €

27 000 €

810 000 €

BP  2023 CA 2023 2024 estimé

275 200 € 279 329 €
280 760 €

Autres charges de gestion courante

+ 2 % / BP2023
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C. Les engagements 2024 en faveur de la transition écologique 
 

La transition écologique demeure plus que jamais une priorité forte de la municipalité. Afin 

d’améliorer la visibilité de ses actions, le budget comporte une ligne verte qui recense l’ensemble 
des projets de la ville ayant un impact sur l’environnement : 

- La sobriété énergétique 

- Renforcement de la nature en ville 

- Réduction des déchets 

 

- La sobriété énergétique est au cœur de la municipalité. Elle ne doit pas être basée que sur les seules 

consommations énergétiques mais il faudra aussi mettre en place un plan de sobriété générale qui embrasse 

largement l’ensemble des problématiques actuelles sur notre patrimoine et nos usages. 
 

- Le renforcement de la nature en ville 

Des espaces verts en ville pour développer des îlots de fraicheur : Des végétalisations sont prévus dans le cadre 

du réaménagement du quartier de la mare aux chiens et dans le cadre du réaménagement de la place Saint 

Pierre située en plein cœur de Ville. Mise en place de prairies fleuries. 

 

- La réduction des déchets 

- Le dispositif assiette citoyennes pour gaspiller moins : Ce projet sensibilise les enfants à l’éducation 
alimentaire, permet de réduire le gaspillage et de traiter les déchets compostables. 

- Le Tri : Des actions de tri des déchets dans les bâtiments communaux et en centre-ville par le 

remplacement des corbeilles extérieures permettent de tri en flux dédié. 

 

 

 

2 - LA SECTION D’INVESTISSEMENT  
 

 

La crise énergétique et l’inflation imposent à toutes les collectivités des contraintes budgétaires 

supplémentaires. 

En parallèle, elles se doivent d’être précurseures dans leurs actions à mener face aux économies d’énergie et au 

réchauffement climatique. 

Malgré ces difficultés structurelles, le Ville de Sées va : 

- Continuer à moderniser ses équipements, seul ou en lien avec la Communauté de Communes, 

 

 

La section d’investissement comportera des opérations concernant de nombreux domaines. Ces projets à 

maturité diverse font partie de la feuille de route du mandat et ont déjà été présentés à de nombreuses reprises 

lors des débats d’orientations budgétaires, de budgets primitifs ou de décisions modificatives. 

 

Les dépenses d’équipement qui seront proposées pour 2024 concerne les domaines suivants : 

 

- Le sport avec la création du terrain de foot à 5 (dossier toujours en attente de notification de la 

subvention ANS) 

 

- Le cadre de vie et l’environnement : 
 

Les projets sont portés par la ville ou en lien avec la CdC et d’autres organismes 
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 Aménagement du quartier de la Mare aux Chiens – 2023, année de l’étude. La restitution de l’étude 

comprenant les esquisses et le chiffrage doit avoir lieu courant mars 2024  

 

 Aménagement de la place Saint Pierre 

 

 Aménagement et embellissement des entrées de ville  

 

 Continuité de la mission adressage 

 

 Les études pour un renouvellement urbain  

  -  la mobilité en rendant les rues adaptées aux circulations partagées (mobilité douce..) 

  - Amélioration de la problématique du stationnement : création d’un parking rue Billy. 

 

 Les effacements de réseau en lien avec la CdC et le Te61 (2024 route d’Argentan et Rue Crémel) 

 

 Des actions pour réduire les déchets 

 

 

 

- La transition écologique 

 

 Continuité du plan de remplacement des têtes thermostatiques dans les différents bâtiments et 

travaux sur les systèmes d’éclairage intérieurs et extérieurs. 

 

 Une réflexion sur la mise en place d’une Zone d’accélération des Energies Renouvelables (ZAEnR) 

 

 

- Les espaces verts  

 

  Continuité de l’aménagement du Palais d’Argentré, des entrées de Ville, et installation ou 

modernisation des aires de jeux,  

 

- Les bâtiments 

 

  2ème phase des études avec esquisses pour la réhabilitation de l’hôtel de ville 

 

   Continuité du plan de rénovation des portes et toitures  

 

 

- La sécurité 

 

  Extension du système de vidéoprotection dans le périmètre des écoles 

 

  Défense incendie Rifaudé (secteurs des choux) suite à la démolition du château d’eau. 
 

 
L’entretien de bonnes relations avec les différents partenaires naturels tel que la Communauté de 

Communes des Sources de l’Orne, le Département de l’Orne, la Région Normandie, et l’Etat,  pour ne 

citer que les principaux, permettra à la ville de bénéficier de soutiens pour mettre en place différentes 

actions notamment dans le cadre de Petite Ville de demain dont les projets seront portés 

conjointement avec la Communauté de Communes des Sources de l’Orne. 
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Sées, toujours en recherche de financement pour ses projets : 
 

 

 Poursuite des recherches de financement auprès de différents financeurs potentiels cités ci-dessus. 

 

 

  Le taux du Fonds de Compensation de TVA (FCTVA) reste, depuis 2019 figé à 16,404 %.  

202’ : 2ème année d’automatisation du FCTVA de par sa généralisation. Il est estimé à hauteur de 88 900 €. 

 

 

 Le virement de la section de fonctionnement sera contraint du fait des tensions qui pèsent sur la section de 

fonctionnement. Des efforts devront être mobilisés pour permettre l’optimisation du montant de ce virement.  
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V. Les budgets annexes 

 
La Ville a individualisé certaines de ses activités au sein de 3 budgets annexes : 

 

- Le budget lotissement Grand séminaire 2 (La luzerne) 

- Le budget lotissement du Champ Gérard 

- Le budget camping 

 

 

A. Le budget lotissement Grand séminaire 2 (la luzerne) 
 

La dernière parcelle devrait être vendue prochainement 

 

  

 

B. Le budget lotissement « Champ Gérard » 
 

Les travaux de viabilisation vont démarrer en 2024. Le dossier Loi sur l’eau est déposé et le DCE est en 
cours de rédaction. 

L’emprunt de 600 000 € finançant une partie des travaux doit être débloqué le 28 avril 2024 

 

 

 

C. Le budget Camping 

 

1 - LES DEPENSES D’EXPLOITATION 
 

 Les Charges d’exploitation sont composées principalement des charges à caractères générales, des intérêts 

d’emprunt afférents au bloc sanitaire, des charges de personnel et des dotations aux amortissements 
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L’EMPRUNT 

 

Contracté en 2016 pour la réalisation du nouveau bloc sanitaire il se terminera le 30/06/2031  

 

 
 

 

 

 

 

Capital restant du 

au 31/12 

 

Capital amorti sur 

l’année 

 

Intérêts remboursés 

sur l’année 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 banque Date Montant  (€) Durée (en mois) Terme Taux 

Capital 

restant dû 

31/12/2023 

(€)

Capital 

amorti 2024 

(€)

Intérêts dûs - 

2024 (€)

Capital 

restant dû 

31/12/2024 

(€)

Travaux bloc sanitaire CCM juin-16 150 000,00 180 juin-31 1,75% 79 904,06 10059,05 1332,55 69 845,01

11 391,60

€-

€20 000,00 

€40 000,00 

€60 000,00 

€80 000,00 

€100 000,00 

€120 000,00 

€140 000,00 

€160 000,00 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031

Profil d'extinction de la dette
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L’annuité d’emprunt 2024  

 

 

         Pas de nouvel emprunt : baisse des charges      

            financières 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  de la masse salariale pour les mêmes raisons évoquées précédemment dans le budget ville. Il faut 

aussi prendre en compte, l’intervention d’ETS intervenant sur les mois de Juillet et Août, en pleine saison, pour 

le ménage des blocs sanitaires 

 

 

 

 
 

 

 

 

Capital 

restant dû 

31/12/2023 

(€)

Capital 

amorti 2024 

(€)

Intérêts dûs - 

2024 (€)

Capital 

restant dû 

31/12/2024 

(€)

79 904,06 10059,05 1332,55 69 845,01

11 391,60
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2 - LES RECETTES D’EXPLOITATION 
 

 

 Les recettes d’exploitation sont principalement composées des prestations de services et des 

amortissements des quote-part des subventions d’investissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3 - LES  INVESTISSEMENTS 2024 

 
Seront prévus au budget 2024 : 

 

- Les travaux de couverture du chalet de l’accueil 6 250 € 

- Le décapage et la pose d’un durcisseur au niveau 

Du bloc sanitaire 1 100 € 

- Remplacement d’appareils électroménager dans les 

Mobil-home 2 950 € 
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VI. Conclusion 
 

 

 

 

Ce projet 2024 à l'étape du DOB est conforme aux principes posés dans les différentes lois de finances. 

 

Un point d'attention cependant : 

  

 Les chiffres donnés dans ce document sont des tendances, l’élaboration du budget 2024 étant 

en cours. 

 

 

Malgré les contraintes, et dans un contexte économique toujours plus ou moins difficile pour tous, la 

municipalité, de par sa stratégie financière prévoyante et pérenne dès le début de la mandature, permet à la 

Ville de conserver les marges de manœuvre nécessaires au financement de ses investissements. 

 

Ces marges ont été sécurisées sans procéder à une hausse des taux de fiscalité locale, conformément à 

l’engagement du Maire et alors que des communes du Département y ont eu recours afin d’équilibrer leurs 
budgets. 

 

Cette gestion prudentielle démontre la volonté de l’équipe municipale d’investir pour l’avenir tout en préservant 
la capacité financière de la Collectivité afin de ne pas obérer les marges de manœuvres futures. 
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